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En septembre 2003, le gou-
vernement et les parte-
naires sociaux avaient
paraphé un protocole
d'accord, sous l'égide du
défunt président Omar
Bongo Ondimba.

AU cours de la conférencede presse qu'il a animée aulendemain de l'annonce dela formation de la nouvelleéquipe gouvernementale,le Premier ministre, Em-manuel Issoze Ngondet, aémis le vœu de conclureune trêve sociale avec lespartenaires sociaux. Afinde mener à bien le Plan derelance économique (PRE)censé permettre à notrepays de sortir de la criseéconomique dans laquelle

il est englué, depuisquelque temps, à la suitede la chute des cours dubaril du pétrole. Pareilleconclusion permettrait augouvernement d'appli-quer, sur une période detrois ans, sans aucuneébullition ou agitation surle front social, les mesurescontenues dans le PRE auterme des négociations as-sorties d'un accord avec lesdifférents syndicats. Ce qui ne constituerait pasun fait inédit dans l'his-toire politico-économico-sociale récente de notrepays. Mais bien ladeuxième fois que pouvoiret partenaires sociauxconcluent une trêve.On se souvient, en effet,que la première futconclue, le 26 septembre2003, sous l'égide de feu leprésident Omar Bongo On-dimba, entre le gouverne-ment Ntoutoume Emane etles partenaires sociaux, à

l'immeuble Arambo abri-tant, à l'époque, les ser-vices annexes du ministèrede l’Économie et des Fi-nances. Cet accord fut obtenu auterme d'âpres négocia-tions, tant les organisa-tions patronales etsyndicales avaient exigé, etobtenu, du gouvernement

des mesures allant dans lesens de la réduction dutrain de vie de l’État, lalutte contre la pauvreté àtravers une baisse subs-tantielle des prix des pro-duits de premièrenécessité et la protectiondes franges les plus vulné-rables de la population. Ence sens, le gouvernement

avait procédé, conformé-ment aux engagementssouscrits avec les institu-tions de Bretton Woods, àla réduction drastique dunombre de conseillers paradministration et sup-primé leurs indemnités defonction. Dans le même sens, lespouvoirs publics avaientconsenti une baisse de 15% sur le coût de certainsproduits. Notamment lelait, sucre, savon, maté-riaux de construction, huilede palme. Mais, égalementde consultations médi-cales, transports ferro-viaire, maritime. Dans lafoulée, un Comité de suivifut mis en place.Et, trois ans après laconclusion de la trêve so-ciale, le chef de l’État, OmarBongo Ondimba, avait dé-cidé du passage du Salaireminimum interprofession-nel garanti (Smig) de 44000 à 80 000 francs.

Quel bilan avait-on pudresser au terme de la pé-riode de la trêve sociale ?Le Comité de suivi avaitvolé en éclats, sur fond deguéguerre entre syndica-listes. Fruit du hasard oupas, certains d'entre euxavaient fait leur entrée augouvernement quelquesannées plus tard. Du côté des populations,aucun impact véritabledans l'amélioration deleurs conditions de vie nefut perceptible. Tant lespouvoirs publics n'aurontpas pu venir véritablementà bout de la précarité, laflambée des prix des pro-duits de première néces-sité, etc. C'est dire que laréussite d'une éventuelleprochaine trêve sociale dé-pend, en grande partie, dela volonté des parties pre-nantes à honorer leurs en-gagements.

Une expérience déjà vécue dans notre pays
Dans la perspective d'une trêve sociale
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Emmanuel Issoze Ngondet et son gouvernement
réussiront-ils à obtenir une trêve sociale des parte-

naires sociaux ?
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L'IDEE d'une éventuellenouvelle trêve sociale a étéémise, pour la premièrefois, par le chef de l'Etat AliBongo Ondimba. C'était àl'occasion de la remise durapport général du Dia-logue politique d'An-gondjé. Le président de laRépublique conseillaitalors au Premier ministrede négocier un accord decette nature avec les parte-naires sociaux.Venant d'un tel niveau del'Etat, c'est une preuve quel'idée devait être prise trèsau sérieux. Cela s'estconfirmée à la conférencede presse animée par lePremier ministre, 24heures après la formationdu gouvernement. Ce jourlà, en effet, Emmanuel Is-soze Ngondet avait déclaré

que cette perspective étaitla deuxième mission de sanouvelle équipe gouverne-mentale. "La deuxième mis-
sion assignée à ce
gouvernement, a-t-il dit, est
la négociation avec les par-
tenaires sociaux, et notam-
ment les forces syndicales,
d'une trêve sociale". Etd'ajouter : "Il s'agit là d'une
nécessité au regard de la si-
tuation que connaît notre
pays et des acquis potentiels
d'un dialogue social dyna-
mique et permanent". Cequi logiquement cadreavec la "troisième missiondu gouvernement", à sa-voir : "œuvrer au déploie-
ment de notre Plan de
relance de l'économie". Lelocataire de l'immeuble du2-Décembre annonçantd'ailleurs par la même oc-casion que les ministres dupool social seront instruits"de tout mettre en œuvre
pour engager au plus vite,
les consultations, en vue de
faire aboutir dans les délais,

cet important engage-
ment"...Au regard de ce qui pré-cède, il apparaît clairementque la négociation d'unetrêve sociale fait partie despréoccupations majeuresdu gouvernement "IssozeNgondet II". Sans douteque les contraintes liées audéploiement du Plan de re-lance de l'économie pourlequel le Gabon a reçu l'ap-

pui des bailleurs de fondsdont le Fonds monétaireinternational (FMI), l'exi-gent. La question est main-tenant de savoir si dans uncontexte socio-politiqueaussi morose que connaîtactuellement le Gabon, unetelle option est réalisable.Les plus optimistes préten-dent que oui, s'appuyantsur l'engouement observélors de la phase citoyenne

du Dialogue politique oùplusieurs syndicats avaientadhéré à l'offre du pouvoiren acceptant de participeraux assises d'Angondjè.Les défenseurs de cette po-sition estiment que le gou-vernement pourraits'appuyer sur les forcessyndicales ayant pris partaux travaux du Dialoguepolitique pour conclureune trêve sociale suscepti-ble de donner un répit auxpouvoirs publics pendantun temps. Tout, selon eux,dépendra de ce que le gou-vernement proposera enretour pour mériter l'ac-calmie sur le front socialdéjà en ébullition.D'un autre côté, les pessi-mistes s'appuient sur deuxarguments. Le premier estle fait que le Dialogue poli-tique auquel ont participéune frange d'organisationssyndicales n'a pas pu réel-lement calmer le front so-cial. Loin s'en faut. Lesmouvements sociaux se

sont multipliés. Le secondest le fait que depuis leprocessus électoral relatifà la Présidentielle de 2016,le front social s'est diviséen deux camps comme lefront politique. Nombre desyndicats s'identifient ou-vertement par rapport auxpositions politiques défen-dues par telle ou telle autrefamille politique (Majoritéet opposition). Dès lors,l'hypothèse de voir les syn-dicats proches de l'opposi-tion céder à l'offre dugouvernement pourraits'avérer non-crédible dansle contexte actuel. Aucontraire, ils auront plutôttendance à torpiller l'ini-tiative gouvernementale...Dans tous les cas, au re-gard de ce qui précède, ilne serait pas exagéré dedire que la deuxième mis-sion du gouvernement "Is-soze Ngondet II" s'avèrefinalement être le premiertest quant à son efficacité àterme.

Un contexte socio-politique difficile
ONDOUBA'NTSIBAH
Libreville/Gabon

Les négociations avec certaines centrales pour-
raient s'avérer compliquées.
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POUR faire face à la crisequi sévit gravement auGabon, les pouvoirs pu-blics ont annoncé la miseen œuvre d'un Plan de re-lance de l'économie. Le-quel devra passer parplusieurs mesures dontcelle de la réduction dutrain de vie de l'Etat. Lamasse salariale et autresprimes, les conseillers ausein de l'appareil de l'Etat,les véhicules attribués àchaque administration ettoutes les facilités devront

tous passer à la trappepour l'assainissement descomptes publics. «Aucune administration
ne sera épargnée», a dé-claré le chef de l'Etat, AliBongo Ondimba, lors deson traditionnel discoursà la nation du 16 aoûtécoulé. Toute chose re-prise par son Premier mi-nistre, Emmanuel IssozeNgondet, lors de la confé-rence de presse qui lui apermis de décliner lestrois missions de l'équipegouvernementale qu'il di-rige. Marquant ainsi lepoint de départ d'une po-litique d'austérité.Une austérité qui devra se

matérialiser par la baissede la masse salariale etautres primes. Si en 2017,elle est estimée à plus de700 milliards de francsCFA, celle-ci devraconnaître une réductionnotable pour se situer àdes proportions plus rai-sonnables en fonction descontingences du moment.Non pas qu'il faudra reve-nir forcément sur le seuildes 350 milliards environd'avant 2009. Mais, l'om-bre d'un recadrage de-vient inéluctable.Conséquence, les institu-tions constitutionnelles,les administrations cen-trales et les agences sont

appelées à connaître unevéritable cure financière.Sur la table, le cas spéci-fique des régies finan-cières habituées auxprimes multiformes nemanquera pas de retenirl'attention. Ce, malgré lesremous actuels dus au re-tard de paiement de cer-taines de ces primes.D'autres dépenses, consi-dérées aujourd'huicomme dispendieuses,voire futiles, sont égale-ment sur la sellette. Lesvéhicules attribués àchaque administrationpublique et autres struc-tures étatiques, le carbu-rant, les allocations seront

parmi les premières ci-bles de ce plan drastique.Dans cette lancée, tous lesobservateurs sont en at-tente de la publication desprincipaux points de cePlan de relance de l'éco-nomie. Tout en étant cer-tains que tout le monde,sans avoir le choix, devraintégrer la réduction dutrain de vie de l'Etat dansles habitudes appelées àconnaître des mutationssans commune mesure. En outre, c'est vrai, la ma-ladie a été identifiée. Tou-tefois le gouvernement nedevra pas lésiner sur lesmoyens pour arriver àbout de la gangrène. Des

gardes-fous sont effecti-vement à l'ordre du jourd'une mission aussi incer-taine que périlleuse entermes de résultats. Ced'autant que, personnen'est véritablement capa-ble de garantir du succèsde la solution proposée.Chacun ne devra plus quecroiser les doigts pourque tout aille dans le sensde la sortie de crise. Et lesdeux ministres en chargedu dossier, Régis Immon-gault (Économie) et Jean-Fidèle Otandault (Budgetet Comptes publics), ontdu pain sur la planche.

Quid de la réduction du train de vie de l'Etat ?
Plan de relance de l'économie nationale
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